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ARTICLE 8
|- A I’ alinéa 44, substituer aux mots :
« detrois ans d’ emprisonnement et de 45 000 € »
les mots :
« d'un an d’ emprisonnement et de 15 000 € ».

I1.- En conséquence, proceéder ala méme substitution a1’ alinéa 46.

EXPOSE SOMMAIRE

En punissant d'une peine de trois ans d'emprisonnement de 45 000 euros d'amende, la violation des
obligations d'information de la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques, le Sénat a instauré des sanctions manifestement disproportionnées ala
gravité desfaits qu'il entend réprimer.

Afin de garantir le respect des principes de nécessité et de proportionnalité des délits et des peines,
il est proposé de fixer ces peines a un an d'emprisonnement et 15 000 euros d'amende.
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